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L’unité aymara par- delà les frontières ?  
Ethnicité et sécurité dans les Andes  
(Chili, Bolivie, Pérou)
« Indien est le nom avec lequel ils nous ont soumis, Indien sera le nom avec 
lequel nous nous libérerons  ! » Cette phrase célèbre, attribuée à un rebelle 
péruvien en 1922 et utilisée par certains mouvements kataristes boliviens 
(Albó, 2000, p. 50), est emblématique des usages renouvelés de l’ethnicité 
en Amérique latine : dans une logique plus générale d’inversion du stigmate 
(Goffman, 1975), elle consiste à affirmer positivement une identité historique-
ment construite dans un sens péjoratif par les groupes dominants (Bourdieu, 
1980). En Amérique du Sud et dans le cas aymara notamment, la Bolivie fait 
souvent figure de modèle ; la rénovation politique de l’indianité y a pourtant été 
portée par des dynamiques nationales propres, telles que la force historique 
des revendications autochtones et les changements politiques initiés depuis 
l’accession au pouvoir du président d’origine aymara Evo Morales (Do Alto, 
Stefanoni, 2008 ; Alvizuri, 2012). Il faut donc se défaire de l’idée d’homogé-
néité de la représentation des populations indigènes sur le continent (Andolina 
et al., 2009, p. 14) et de cohésion interne de la néo- indianité (Galinier, Molinié, 
2006), en appréhendant les usages discursifs de l’indianité dans la diversité 
des situations nationales, des supports institutionnels ou associatifs et des 
réseaux sociaux dans lesquels ils se déploient.
Ainsi, la constitution d’un discours transfrontalier sur l’identité aymara doit 
être comprise comme un processus répondant à diverses interactions et non 
pas simplement comme une présentation du groupe qui correspondrait à son 
(ses) identité(s) sociales (Charaudeau, 2009). Nous analysons ici les ressorts 
pratiques de la mise en indianité des discours locaux dans les Andes à partir 
d’un cas : l’Alliance stratégique Aymaras sans frontières (ASASF ou Alliance), 
formée par 57 municipalités rurales depuis 2001 entre le Chili, le Pérou et la 
Bolivie (voir carte). Les frontières entre ces trois États sont le produit de la guerre 
du Pacifique (1879-1884), ayant conduit à l’annexion par le Chili des provinces 
d’Arica et Tarapacá, auparavant péruviennes, et  d’Antofagasta, qui fournissait 
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à la Bolivie son unique accès à l’océan Pacifique. Il s’agit d’un espace diploma-
tiquement conflictuel, les délimitations territoriales étant aujourd’hui l’objet 
de deux procès au Tribunal international de la Haye (Rouvière, Perrier-Bruslé, 
2015). La logique transnationale de légitimation de cette action locale est donc 
portée par un discours novateur, parce que commun de tous les côtés de cette 
triple frontière, sur ce que signifie être Aymara. Malgré un processus national 
de reconnaissance des droits des populations indigènes tardif en comparai-
son avec le Pérou et plus encore la Bolivie (Rouvière, 2012), c’est paradoxale-
ment la partie chilienne de cette Alliance qui détient le leadership de l’action 
transfrontalière, la partie bolivienne – de par le niveau économique du pays – 
assurant la réception des fonds internationaux et la partie péruvienne étant 
plus réticente à une alliance de long terme avec les Chiliens. Nous concentrons 
donc ici le propos sur les principaux acteurs de la légitimation de l’Alliance et 
producteurs de son discours officiel : les maires ruraux chiliens et les agents 
des institutions internationales.
L’accès à des réseaux transnationaux, notamment les institutions finan-
cières internationales, confère aux maires ruraux une visibilité et des ressources 
politiques inédites (Morin, Santana, 2003 ; Bellier, 2012), en même temps qu’il 
les amène à relayer les discours portés par leurs financeurs (Lavaud, Lestage, 
2006). Pour comprendre l’émergence de ce discours, nous nous appuyons prin-
cipalement sur l’analyse d’entretiens et de rapports publics. Les entretiens 
cités ont été conduits avec des autorités locales et un agent de la Banque inte-
raméricaine de développement (BID) en 2006 et 2007, au moment de l’ap-
probation du projet de l’Alliance par la BID. Certains rapports des bailleurs 
de fonds permettent de comprendre le contexte de naissance des discours 
transnationaux sur l’ethnodéveloppement dans les années quatre- vingt- dix ; 
ceux concernant directement le cas étudié proviennent d’archives de l’ASASF 
et de la BID entre 2001 et 2011. La mise en cohérence des discours locaux avec 
les attentes internationales concernant les populations autochtones peut être 
observée au gré des interactions entre acteurs, cette dynamique venant confir-
mer le rôle premier de « l’environnement » dans la constitution du discours 
(Maingueneau, 2010).
Ces syncrétismes discursifs se produisent en particulier par l’appropria-
tion, de la part des maires aymaras, du paradigme de développement avec 
identité, ou ethnodéveloppement. Tel qu’il est promu et construit par les 
agences internationales, ce dernier comporte une forte dimension normative, 
la culture y étant notamment utilisée comme un produit et comme une institu-
tion (Radcliffe, Laurie, 2006). Toutefois, les normes portées par les projets qui 
s’inscrivent dans ce cadre ne peuvent être comprises qu’en tenant compte de 
leur réinterprétation locale. Le discours émergent sur une identité aymara trans-
frontalière repose en l’occurrence sur l’idée d’unité culturelle autour de la fron-
tière et de capacité de dialogue et de consensus inhérente aux communautés 
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andines, en écho aux présupposés diffusés par les agences internationales (1). 
Un projet local de développement économique « trinational » devient ainsi celui 
du « Monde Aymara » (2). Plus encore que satisfaire les a priori externes sur les 
dynamiques culturelles autochtones, ce discours est complété par et rend pos-
sible un second niveau de discours concernant les dimensions sécuritaires du 
développement sur un altiplano andin. L’ethnicisation du transfrontalier vient 
alors agir dans les zones frontalières aymaras pour mieux les sécuriser (3).
Nous ne sommes qu’Un. Communauté andine  
et consensus transfrontalier
La présentation par les élites locales du groupe transfrontalier aymara en 
tant qu’unité homogène n’a rien d’évident. Afin de saisir l’évolution des dis-
cours portés par et sur l’action transfrontalière aymara, il faut commencer par 
comprendre comment se présuppose, puis se construit le consensus dans les 
Le territoire de l’ASASF
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 localités autochtones. La constitution locale d’un discours ethnique autour de 
la frontière se réfère constamment à ces présupposés : c’est dans un mouve-
ment dialogique (Bres, Nowakowska, 2005) que s’établit progressivement la 
mise en scène discursive de l’unité transfrontalière.
L’intervention directe des bailleurs de fonds internationaux dans les com-
munes rurales andines à partir du milieu des années quatre- vingt- dix ren-
voie à une période de prise de conscience des effets pervers des politiques 
d’ajustement structurel dans les milieux les plus défavorisés (Stiglitz, 1998)1. 
Les stratégies qui doivent compenser ces effets s’appuient sur la formation 
des populations et de leurs représentants locaux à l’élaboration de plans de 
développement (Hibou, 1998 ; Andolina et al., 2009, p. 80-81), alors que com-
mencent également à se diffuser des réflexions sur l’insertion des dimensions 
culturelles dans la définition du développement. Cette redéfinition s’accom-
pagne d’une augmentation du recours aux espaces locaux comme lieux d’ac-
tion privilégiés pour la lutte contre la pauvreté, notamment dans l’intention 
d’adapter les interventions des agences aux demandes des populations béné-
ficiaires (Banco Mundial, 1991). Dans le cas des populations indigènes, ces 
idées prennent la forme du développement avec identité, incluant la capitali-
sation du potentiel naturel, culturel et social, qui présente un certain nombre 
d’avantages comparatifs (Deruyttere, 2006).
Selon les documents publiés par les institutions internationales, le capital 
social indigène constituerait une base efficace pour l’accroissement du capi-
tal économique. Un document de la Banque mondiale sur ce sujet indique 
ainsi dès 1996 :
Nous savons que le capital social, les valeurs partagées, les règles d’un comporte-
ment social correct et un sens commun de la responsabilité civique et de l’identité, 
sont les plus fortes caractéristiques culturelles des communautés indigènes. La 
Banque cherche à construire sur la base de cette force. (Partridge et al., 1996, p. 32)
En affirmant l’évidence d’un consensus qui serait issu de relations de 
confiance et de pratiques politiques traditionnelles dans les communautés 
andines, ce présupposé tend à lisser la réalité sociale des groupes en ques-
tion. Les principes de réciprocité et d’accès aux ressources collectives font 
certes partie de l’organisation sociopolitique andine, mais sans pour autant 
exclure les phénomènes internes d’exclusion, de conflits et de domination 
(Bouysse-Cassagne, 1987). À ce propos, S. Radcliffe et N. Laurie remarquent 
que les institutions communautaires représentent « une formalité non- étatique 
qui jouit d’une légitimité considérable dans la pensée des agences multilaté-
rales pour promouvoir la société civile et la participation sous la forme de poli-
tiques de “bonne gouvernance” néolibérale » (Radcliffe, Laurie, 2006, p. 243). 
1. Voir notamment Banco Mundial, 1987.
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Bien que les communautés aient totalement disparu dans le nord du Chili, cette 
perception s’étend dans notre cas d’étude jusqu’à une confusion entre insti-
tutions communautaires et municipales.
En effet, le cas de l’ASASF illustre bien cette dynamique de mise en lien 
direct entre acteurs locaux et bailleurs de fonds internationaux. Après un accord 
passé entre maires, les premiers pas de l’Alliance se réalisent en relation avec 
des agents de la Banque mondiale, par l’organisation de plusieurs rencontres 
et séminaires entre 2001 et 2003, au cours desquels circule notamment un 
document intitulé « Une proposition d’empowerment pour les Aymaras » (Banco 
Mundial, 2002). La BID prend ensuite le relais avec l’approbation, en 2007, du 
projet « récupération, développement et mise en valeur du patrimoine naturel 
et culturel aymara », qui s’appuie sur le modèle du développement avec iden-
tité pour promouvoir la coopération transfrontalière. Le soutien de la BID au 
projet de l’ASASF se fonde alors sur l’existence supposée d’un capital social 
aymara entendu comme une forme d’organisation sociale, politique et écono-
mique participative et délibérative, mais dont le potentiel ne serait pas accom-
pagné de stratégies correspondantes (BID, 2007). Un entretien avec le respon-
sable du projet pour la BID à Washington nous enseigne que l’existence d’un 
consensus entre les dirigeants de l’ASASF n’est pas questionnée, une tradi-
tion de concertation œuvrant, selon notre interlocuteur, en faveur de la prise 
de décision collective :
Il y a des possibilités de mener à bien le projet, parce qu’ils ont une tradition, […] ils 
savent se concerter, travailler ensemble, ils ont trouvé un consensus sur la propo-
sition, etc., et l’impression que nous avons toujours eue ici c’est que cette action 
collective entre les représentants des municipalités des trois pays était très forte.2
Les Aymaras jouiraient donc d’une propension particulière à la coopéra-
tion, attribuée à une origine commune, des liens transfrontaliers préexistants 
et une organisation sociopolitique traditionnelle. Ainsi retrouve- t-on dans les 
discours portés sur l’Alliance une omission de relations internes fortement 
concurrentielles et hiérarchiques : l’Alliance est effectivement le projet d’un 
homme, le maire de la commune chilienne de Putre et président de l’ASASF, 
qui nous affirmait en entretien que « [t]ant que Francisco Humire est là, cette 
alliance va survivre. Quand ils voudront sortir Francisco Humire, cette alliance 
mourra. Et ça, je vous le dis directement »3.
Les dirigeants locaux saisissent aisément la niche que présente la mise en 
scène d’une identité transfrontalière essentialisée, dans une logique assu-
mée d’adaptation des sociétés aymaras aux exigences des bailleurs de fonds. 
Un document produit par l’Alliance en 2003 réinterprète les fondements du 
regroupement des maires en 2001 par « [l]’existence d’un passé historique, 
2. Entretien avec le responsable du projet pour la BID à Washington, 2007.
3. Entretien avec le maire de la commune chilienne de Putre et président de l’ASASF, 2006.
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d’une langue, d’une cosmovision, d’un espace territorial et d’une origine com-
muns ». Dès lors, l’objectif affiché de l’Alliance est d’opter pour le développe-
ment avec identité afin de faire face aux effets de la mondialisation. Le même 
document affirme :
Le modèle de développement aymara durable aura pour stratégie l’articulation 
des gouvernements locaux des trois pays et sera un instrument propre qui per-
mettra une plus grande modernisation et dynamisation des territoires. Cepen-
dant, atteindre cet objectif est seulement possible si l’acteur principal du modèle 
s’adapte aux changements associés à la mondialisation. Dans ce sens, cela 
requiert que l’homme et la femme aymara s’adaptent à la culture dominante de 
la globalisation et qu’ils développent la capacité d’initiative pour la création de 
micro- entreprises. (ASASF, 2003)
Le développement est donc défini par les membres de l’ASASF comme le 
résultat d’une adaptation des habitants de la zone aux exigences de la « culture 
dominante de la globalisation », caractérisée par l’esprit d’initiative et l’inser-
tion sur le marché, mais impliquant prioritairement une identification crois-
sante à l’ethnie aymara. En 2006, la reconstruction discursive des origines du 
projet est confirmée par le président de l’Alliance :
Donc j’ai pensé qu’ici il fallait affronter les problèmes tous ensemble. Et que nous 
avions un avantage. Qui était que les communes frontalières des trois pays appar-
tenaient à la culture millénaire aymara. C’était ça notre base pour agir. C’était ça 
notre potentialité, et qu’il fallait s’accrocher à ça.4
L’idée d’une culture millénaire aymara évoquée par le dirigeant chilien 
mobilise dorénavant une mémoire ancrée dans un territoire devenu transfron-
talier. L’existence de la ligne de démarcation permet également au groupe de 
se positionner contre les nationalismes, un référent d’opposition nécessaire à 
la construction de toute identité (Héritier, 1977 ; Charaudeau, 2009). Le leader 
de l’ASASF affirme ainsi dans le même entretien que « [c]ela n’existe pas dans le 
monde aymara. Ça n’existe pas. Ces problèmes se rencontrent à La Paz, à Oruro, 
à Cochabamba, à Santa Cruz, à Lima, à Santiago. Ici dans la région de frontière, 
nous ne sommes qu’Un. Tout ce qui est de trop, ce sont les frontières ».
Les figures de l’Un. De l’Alliance trinationale au Monde Aymara
La présentation ethnique du groupe se généralise et s’approfondit au cours des 
années d’existence de l’Alliance. Pourtant, au cœur de la construction de cette 
image du monde aymara existent des nuances dans les formes de présenta-
tion en fonction des interlocuteurs. Cette dynamique classique de construction 
4. Entretien avec le maire de Putre, 2006.
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de l’ethnicité (Barth, 1995 ; Balandier, 1980) confère une marge de manœuvre 
aux maires andins par le jeu des interactions sociales à des échelles multiples. 
L’appropriation locale des discours dominants se réalise ainsi de manière pro-
gressive, stratégique et pragmatique. Au gré des interactions avec des agences 
internationales de financement, l’aspect culturel est valorisé de manière crois-
sante : le lieu, le nom, le peuple, le territoire, la cosmovision, puis le monde 
aymara font progressivement leur apparition dans la présentation du groupe 
andin par les maires.
La réinterprétation de l’événement qui a vu naître l’ASASF est une première 
illustration de l’évolution des discours portés sur la coopération transfronta-
lière sur l’altiplano. À l’occasion de la seconde feria régionale andine (FERAN) 
de novembre 1999 à Putre (Chili), le maire lance pour la première fois l’idée 
d’une mise en commun du potentiel touristique, productif et commercial de la 
région frontalière. Le contexte se prête bien à cette proposition : la figure des 
ferias transfrontalières est l’une des pratiques les plus visibles du quotidien 
de l’altiplano ; la FERAN, tenue annuellement, présente toutefois un profil ori-
ginal, comme nous le rapporte un ancien fonctionnaire de la municipalité de 
Putre en entretien :
La FERAN est une feria régionale andine qui se réalise à Putre, qui trouve sa genèse 
dans la période du gouvernement militaire. La FERAN, au début, convoquait des 
entreprises privées pour qu’elles puissent offrir leurs produits et montrer au monde 
un lieu différent, comme Putre.5
Les objectifs de l’alliance répondent à l’orientation originelle de cette feria, 
c’est- à-dire à une concentration sur les échanges commerciaux plutôt que sur 
des considérations d’ordre culturel6. Le projet initial de l’Alliance, nommé en 
2000 « Circuits thématiques intégrés, Route altiplanique »7, est principalement 
de nature touristique. En tant que tel, le projet n’est toutefois pas éligible à un 
soutien de la part des organismes internationaux :
Eux au début, ils étaient très, très concentrés sur le secteur privé, le commerce... 
Non, l’idée est de donner une impulsion supplémentaire à ce qu’il y a, à des expé-
riences réussies dans le secteur public- privé, et là où il n’y en n’a pas, voir comment 
ça peut se développer […]. L’idée est d’identifier quelques initiatives qui ensuite 
puissent être présentées au financement dans une étape postérieure, à la BID ou à 
d’autres donateurs, etc...8
5. Entretien avec un fonctionnaire de la municipalité de Putre, 2006.
6. Asociación de municipalidades rurales andinas de tacna, Centro de promoción y asistencia 
para el desarrollo, 2002, « Programa trinacional de desarrollo fronterizo. Objetivos y programa 
de intermediación », La Paz, 16 janvier.
7. ASASF, 2007 ; entretien avec le consultant chilien en charge de l’élaboration du projet BID en 
2005, 2006.
8. Entretien avec le responsable du projet pour la BID.
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L’aspect touristique, s’il est maintenu dans les faits, devra s’insérer dans 
des objectifs plus larges de mise en valeur du patrimoine aymara. Créée à 
l’origine pour favoriser le commerce sur l’altiplano chilien, la FERAN est alors 
réinventée comme un lieu d’intégration subrégionale et de réunion culturelle 
des populations indigènes des trois pays. L’événement portant l’Alliance voit 
également sa dénomination évoluer : la Feria régionale de l’Altiplano devient 
la Feria régionale andine et en 2006, par la même occasion, une Feria de la 
chanson andine. Les usages locaux et indigènes des frontières étatiques se 
mettent donc en place par la récupération de figures relativement anciennes 
de pratiques transfrontalières telles que les ferias, mais cette fois organisées 
sous la forme d’expositions culturelles à destination des marchés internatio-
naux. La frontière devient ainsi un véritable support d’invention de la tradition 
(Hobsbawm, 1995). La notion de patrimoine devient progressivement centrale 
et s’appuie sur une valorisation de la culture aymara, celle- ci devant au pré-
alable être nommée, située et caractérisée par un peuplement et une religio-
sité spécifiques.
L’évolution de la dénomination de l’alliance transfrontalière témoigne du 
glissement sémantique vers une présentation plus ethnique du projet. L’ab-
sence du qualificatif aymara est notamment remarquable dans ses premiers 
documents de présentation : le nom du regroupement est initialement l’Al-
liance stratégique trinationale (Alianza estratégica trinacional, AET) des maires 
ruraux andins de Bolivie, du Chili et du Pérou, Aymaras sans Frontières étant 
seulement le titre d’un accord signé en 2001 (AET, 2001). Le terme trinational 
est ensuite éliminé, pour donner officiellement naissance à l’Alliance straté-
gique Aymaras sans frontières en 20039. Suite à la présentation du projet à la 
BID en 2006, la mise en réseau de l’ASASF est de nature virtuelle et communi-
cationnelle, et fait apparaître le « Monde aymara ». Une revue bimestrielle d’in-
formation en ligne est créée en juin 2010, dont le titre, Mundo Aymara, n’est pas 
sans rappeler l’expérience centraméricaine Mundo Maya, un mégaprojet touris-
tique impulsé par les gouvernements centraméricains en 1992. Si les genèses 
de ces deux « mondes » diffèrent fortement, l’invocation de ce modèle par le 
président de l’ASASF lors de notre entretien de 2006 témoigne de sa volonté 
de ralliement à une cause indigène dont l’écho transnational conditionne en 
partie le succès politique.
La négation discursive de la frontière s’accompagne de la réactivation d’une 
mémoire aymara sur l’espace de l’ancien Collasuyo, l’une des quatre parties 
de l’Empire inca. L’opposition et le jeu entre les deux symboles identitaires 
que sont le territoire national et le territoire aymara permet d’objectiver l’es-
pace couvert par l’Alliance et de légitimer l’action publique transfrontalière. 
9. ASASF, 2003. Cette date coïncide d’ailleurs avec la création légale de l’Alliance stratégique 
Aymaras sans frontières, sous le statut de corporation privée à but non lucratif.
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Toutefois, une lecture des documents de travail de l’ASASF depuis 1999 permet 
de constater que l’évocation d’un territoire ne gagne en sens et en légitimité 
– notamment auprès des gouvernements nationaux – qu’une fois affirmée la 
dimension culturelle du projet. La mise en scène d’un « espace régional fron-
talier, avec des potentialités et des limites communes » (AET, 2002a) en tant 
que territoire transfrontalier débute avec les premières rencontres entre maires 
ruraux et Banque mondiale (ASASF, 2003), pour finalement donner lieu à une 
carte du territoire aymara (cf. carte) et à des données statistiques afférentes 
(ASASF, 2006). Lorsque le peuple aymara fait enfin son apparition dans les 
documents officiels, il est surtout défini selon des considérations historiques : 
« Le peuple aymara est défini comme le peuple constitué par des aymaraphones 
composés historiquement par des sous- groupes, tels que les Qullas, Lupacas, 
Carangas, Lipez, Collaguas, Soras, Pacajes, entre autres, qui étaient établis 
quasiment dans toutes les Andes, du sud du Lac Titicaca au nord du Chili et de 
l’Argentine » (ibid.). Une cosmovision originale (Berg, Schiffers, 1992) distin-
guerait également la population aymara :
Les principales caractéristiques sociales et humaines de l’homme aymara sont une 
correspondance avec son environnement rural andin ou Puna américaine et son 
système de vie est basé sur les principes de rationalité, principes éthiques, com-
plémentarité, réciprocité, temps cyclique, correspondance (univers- homme) et 
respect de la nature, ce qui constitue la « Cosmovision andine » et l’essence de sa 
culture. (Ibid.)
Le document affirme ensuite la persistance du rôle des autorités originaires 
ou ancestrales en tant que soutien de ces traditions culturelles, sans différen-
cier les conditions existantes dans les trois pays. Le capital social aymara est 
ainsi valorisé par l’affirmation de spécificités culturelles, spirituelles et socio-
politiques réinventées sur cet espace transfrontalier, en écho aux désignations 
transnationales dont les communautés andines font l’objet ; sur cette base, ce 
sont ensuite les dimensions économiques de la culture qui sont réinterprétées 
afin d’assurer une perspective de développement dans la région.
Le devenir de l’Un. Une marque Aymara  
pour sécuriser l’altiplano
Outre l’organisation socio- politique, les dynamiques socio- économiques 
andines sont investies de discours homogénéisants. Les groupes autochtones 
andins sont généralement assimilés à des populations pauvres et vulnérables 
dont le milieu de vie est rural et paysan. Cette perception présente les popula-
tions andines comme « se situant en- dehors du cours de l’histoire moderne » 
(Starn, 1991, p. 64), vivant d’agriculture de subsistance (Shelton, Katrinka éd., 
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1995) dans des espaces ruraux dont l’économie ne serait « pas hautement 
monétarisée » (Vives éd., 2006, p. 91). Cette description ignore l’existence, 
dans le cas aymara, d’une bourgeoisie très active économiquement à la Paz et 
dans les villes du nord chilien, dont le dynamisme s’appuie sur l’effet notable 
de la frontière dans cette région et sur des réseaux ville- campagne élaborés. 
Lorsque ces réseaux sont pris en compte par les bailleurs de fonds, ils sont 
considérés comme des opportunités pour
capitaliser les avantages comparatifs des ressources naturelles, culturelles et 
sociales originales des communautés et soutenir les liens progressifs entre les pra-
tiques traditionnelles et modernes. Toutefois, capitaliser ces opportunités néces-
site de nouveaux modèles institutionnels, des partenariats stratégiques, des 
approches innovantes et des formations. (Ibid., p. 95)
Un objectif des programmes de développement destinés aux populations 
indigènes consiste donc à former tant les populations que les représentants 
locaux afin que la capitalisation des avantages comparatifs liés à certains traits 
de la culture andine devienne effective. Pour ce faire, l’invocation du capital 
social des communautés andines constitue à nouveau un argument central, se 
déclinant notamment sous la notion de « savoir indigène » considéré comme 
« partie intégrante de l’écosystème local » et comme le principal atout à valo-
riser (World Bank, 1998, p. 4).
Ainsi, les pratiques et savoirs locaux sont retenus comme fondements du 
développement économique. En 2011, le rapport de l’ASASF sur le thème de 
l’économie et du commerce traditionnel se concentre sur la gestion commu-
nautaire et rotative des terres et sur la cosmovision, présentées comme des 
pratiques à mobiliser en tant que capital social :
Malgré le capital social et culturel que présentent les populations originaires, elles 
se trouvent parmi la population la plus pauvre de la région. À partir de la proposi-
tion de l’ASASF d’orienter des actions qui promeuvent le développement régional 
à partir de la mise en valeur de ce capital, nous entrevoyons des opportunités de 
mise à profit durable des ressources dans le contexte du système traditionnel de 
gestion de celles- ci. (ASASF, 2011, p. 27)
Tant les productions agricoles locales qu’une certaine image de la commu-
nauté sont alors étudiées et réinterprétées pour être insérées dans un proces-
sus de marchandisation des produits de la culture, qui à son tour est supposée 
engendrer une (re)production de la culture aymara. La culture transfrontalière 
est notamment rapportée à deux types de produits à valoriser sur les marchés 
nationaux et internationaux, devant donner naissance au label « Aymara » : 
ceux qui sont issus de la production locale, et les produits culturels et naturels 
destinés aux marchés touristiques, comme le montre le tableau ci- dessous :
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Tableau 1. Programme « économie et commerce traditionnel »  
du Plan stratégique de l’ASAF, 2011
Numéro Nom, profil de projet (format BID) Montant (US $)
1 Renforcement de l’identité aymara et de la gestion 
territoriale dans le cadre de la reconstruction de relations 
de complémentarité dans la zone rurale d’Amayras sans 
frontières
190 800
2 Identification de pratiques culturelles positives et 
génération de capacités pour la gestion de projets de 
tourisme communautaire dans le contexte du Monde aymara
68 000
3 Éléments pour la construction d’une stratégie de valorisation 
de la culture aymara dans un contexte d’interculturalité
16 500
4 Mise en valeur des ferias traditionnelles comme complément 
à l’offre touristique du Monde aymara
334 000
Sous- total 609 300
Source : ASASF, 2011, p. 41.
Le projet élaboré pour la BID a donc contribué à élargir les aires d’action de 
l’ASASF, depuis une cible touristique jusqu’à la création d’un programme englo-
bant la région et ses activités dans leur ensemble, sous le vocable de patri-
moine naturel et culturel. Le développement touristique reste tout de même 
prédominant dans le budget prévisionnel global, le Plan soulignant l’inexis-
tence, dans l’ensemble de la zone, d’une véritable offre touristique qui mettrait 
en valeur la culture aymara. Le lien établi entre patrimoine, tourisme et culture 
a pour implication une négation, en discours, du rapport marchand en même 
temps qu’une valorisation symbolique du produit. Cette partie du Plan est aussi 
celle qui valorise de la manière la plus évidente la notion de culture aymara :
Nous prétendons que l’activité touristique est capable de générer des effets posi-
tifs sur la culture, en conservant de manière appropriée l’environnement et la 
société, ce qui contribue au bien- être de la société de manière complémentaire à 
d’autres activités économiques comme l’agriculture, l’élevage, l’artisanat, le com-
merce, les services, entre autres, sur un territoire géographique qui présente une 
grande diversité d’écosystèmes et une précieuse richesse culturelle. (Ibid., p. 22)
Les savoirs traditionnels, la cosmovision andine et les rapports rituels 
et ancestraux à la nature et à la terre- mère (Pachamama) constitueraient une 
forme efficace de gestion des ressources naturelles et une clé du développe-
ment durable et de la conservation de la biodiversité (Davis, Ebbe, 1995). Ce lien 
préétabli entre conservation de la culture indigène et préservation de la nature 
se trouve ici au cœur de la notion de patrimoine. L’activité touristique, par l’ef-
fet d’une « mise en suspens du monde ordinaire » et la création d’un « rapport 
enchanté au monde » (Réau, Poupeau, 2007) devrait donc in fine contribuer à une 
conservation de l’environnement par la valorisation des activités traditionnelles.
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Le patrimoine aymara est aussi et plus fondamentalement transformé en 
Bien public régional. Les Biens publics régionaux sont des programmes consi-
dérés par les institutions internationales comme des leviers pour le transfert de 
bonnes pratiques entre États d’une même région, et qui doivent se substituer 
à la conditionnalité des prêts directs aux États. Dans le cas de l’ASASF, l’État 
central chilien a été le principal moteur de légitimation du projet, notamment 
dans l’objectif d’une homologation des normes de sécurité frontalière entre 
les trois États. Ces dynamiques ayant été analysées en détail par ailleurs (Rou-
vière, 2012, 2014), soulignons ici la manière dont la thématique de la sécu-
rité est intégrée aux discours des maires chiliens, ce relais local des normes 
de sécurité constituant un élément indispensable à la mise en ordre de l’es-
pace transfrontalier via les politiques de développement. Au- delà du rappro-
chement entre tourisme, culture et nature, la perspective du développement 
avec identité permet effectivement de générer une visibilité sur les activités 
transfrontalières. L’un des effets attendus des liens établis entre la construc-
tion du territoire aymara et l’accès à des niches de marché pour les populations 
locales est en effet d’insérer ces dernières dans les marchés formels. Le maire 
de Pica souligne ainsi que le projet ASASF permettra de modifier ces compor-
tements en substituant aux flux illégaux transfrontaliers la création d’entre-
prises dans la zone :
Je crois que ce projet est très bon, parce qu’il va permettre à ces communautés, qui 
sont si petites, de pouvoir commercialiser leurs produits [...], d’avoir leurs papiers 
à jour, de pouvoir produire des factures, de pouvoir vendre leurs produits, et aussi 
de vendre leurs produits comme il se doit. [...] et vraiment, chaque pays va devoir se 
préoccuper de vendre ses produits à l’étranger, mais comme il se doit.10
Ce type de production de la culture doit donc avoir pour effet de dévier les 
populations frontalières des marchés informels entre les trois pays, en géné-
rant des opportunités légales.
Mais plus encore que l’informalité ou la contrebande, la suspicion perma-
nente envers les Aymaras pour leur participation à des activités telles que le 
trafic de drogue et les difficultés concrètes des États à établir des contrôles 
dans la région génèrent un type de contrôle plus indicible, celui d’un dévelop-
pement destiné à lutter contre la tentation du terrorisme. L’association entre 
menace terroriste et pratiques transfrontalières indigènes repose sur une ana-
lyse approximative des statistiques policières et une vision souvent fantasmée 
de l’insurrection indienne. Si les populations frontalières pratiquent diverses 
activités économiques informelles et sont parfois recrutées pour jouer le rôle 
de mules afin de transporter la drogue entre la Bolivie et le Chili, elles ne sont 
pas les principaux acteurs du trafic transfrontalier11. Le lien établi avec des pra-
10. Entretien avec le maire de Pica (Chili), 2006.
11. Gendarmería de Chile ; Corder, 2009.
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tiques terroristes est la manifestation d’amalgames évidents, qui orientent 
pourtant certaines actions menées sur la triple frontière andine. Ce discours 
sur l’idée d’une hypothétique menace terroriste est relayé pour la première fois 
en 2002 lors d’un événement tenu à Tacna (Pérou) et financé par la Banque 
mondiale (AET, 2002b). Lors de divers entretiens avec la presse locale, le pré-
sident de l’ASASF brandit ce spectre pour justifier les plans de développement 
transfrontaliers. Il évoque comme préoccupation principale de l’Alliance « la 
recrudescence du terrorisme en Amérique latine » ; après avoir souligné la per-
sistance du Sentier lumineux au Pérou, il continue ainsi : « Cela arrive dans le 
sud du Chili, dans le monde mapuche. En Colombie nous avons un problème 
similaire. [...] La manière de contrer cela est de créer un pôle de développe-
ment dans toute la macro- région du monde aymara. »12 L’élaboration de poli-
tiques de développement avec identité contribue paradoxalement à soutenir 
un discours sécuritaire, sécurité et développement devant se renforcer mutuel-
lement. Le point nodal de ce lien réside dans les perspectives renouvelées 
d’identification au groupe aymara et des bénéfices économiques qui y sont 
potentiellement liés. L’identité, telle qu’elle est construite dans les discours 
partagés des acteurs locaux et transnationaux sur le développement, devient 
un gage de sécurisation dans cette région andine, plus encore qu’une garan-
tie d’amélioration des conditions socio- économiques locales.
 
Les dirigeants des municipalités andines et frontalières présentent de réelles 
capacités d’adaptation stratégique aux réquisits des bailleurs de fonds inter-
nationaux. La centralité du référentiel discursif de l’ethnicité renvoie à ce que 
J.-P. Lavaud (2005) a nommé les indianismes occidentaux, soit des particula-
rismes politiques dont le contenu, voire l’existence, sont fortement déterminés 
par la présence de sources de coopération externes. Mais l’aymarité transfron-
talière et transnationale se présente également comme un levier discursif pour 
une mise en ordre politique et économique de cet espace diplomatiquement 
contesté. Les revendications locales et indigènes se retrouvent ainsi réinsé-
rées dans des logiques gouvernementales plus larges. En l’occurrence, le pro-
jet de l’ASASF répond aux exigences de l’intégration régionale et de la sécurisa-
tion des flux de marchandise sur le continent, l’un des couloirs bi- océaniques 
devant notamment traverser cet espace. Si le futur de cette Alliance est incer-
tain – les activités étant largement réduites depuis la fin de l’intervention de la 
BID en 2011 –, le processus transfrontalier sur une décennie a toutefois débou-
ché sur un enrôlement des dirigeants locaux dans un discours permettant la 
sécurisation de ces zones rurales, via la reconnaissance de spécificités cultu-
relles considérées comme les bases d’un futur bien- être socio- économique 
des populations autochtones.
12. « Amenaza terrorista avanza en zonas rurales de América », El Correo, Tacna, 24 mars 2002.
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Le soutien technique et financier des bailleurs de fonds aux projets locaux 
constitue une forme de reconnaissance, les autorités autochtones devant savoir 
jouer d’enjeux dépassant les problématiques locales pour légitimer leur action. 
Ici, l’une des conditions qui mènent à l’insertion du projet dans des considéra-
tions de sécurisation de l’espace considéré réside dans la mise en marche et 
en marché de l’identité aymara. La revendication d’identités autochtones en 
Amérique latine ne renvoie donc pas nécessairement aux mobilisations progres-
sistes les plus visibles (Poupeau, Do Alto, 2009 ; Gros, 2003). Elle peut répondre 
à des logiques stratégiques, de nature politique et économique, mais contient 
également un potentiel de mobilisation et d’usages discursifs renouvelés qui 
modifient, à leur tour, les cadres dont a émergé l’identité. Dans le cas aymara 
et transfrontalier, les usages de ces cadres esquissés restent à observer.
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